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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

Délibération 2025.2.15 – Gestion du fonctionnement de la salle multiculturelle : choix du 

mode de gestion 

Code 1.2 Délégation de service public  

 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal qu’il convient de choisir le mode de gestion du 
fonctionnement de la salle multiculturelle qui entrera en vigueur au 1er septembre 2026. 
Monsieur le Maire rappelle en effet, qu’il convient de distinguer l’activité « spectacles » de l’activité 
« cinéma ». 
 
Monsieur le Maire présente les principales caractéristiques de la salle multiculturelle : 
 
La Commune de Périers est propriétaire d'un bâtiment situé aux 33, 35 et 37 rue de Saint-Lô qu'elle a décidé 
d'aménager pour y installer un complexe culturel comprenant une salle de cinéma, qui accueillera 
également du spectacle vivant. 
 
Une première réflexion préalable avait conduit la Municipalité à envisager une gestion en régie de 
l'exploitation du cinéma et de la salle de spectacle. 
 
Toutefois, au regard de la complexité des compétences techniques requises, ce mode de gestion a été écarté 
rapidement au profit d’une gestion déléguée pour l’activité cinéma exclusivement. 
 
En effet, au terme de l'étude de marché réalisée par le cabinet HEXACOM en 2023, il existe un potentiel de 
fréquentation, évalué entre 18 000 et 22 000 entrées annuelles (dont 4,5% d'entrées scolaires).  

Séance du mardi 25 février 

2025 

L’an deux mille vingt-cinq, le 25 février 2025 à 18h00, le Conseil 

Municipal, dûment convoqué en séance ordinaire par convocations 

individuelles expédiées le mercredi 19 février 2025, s’est réuni à l’Hôtel 

de Ville, Salle du Conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Le 

Maire. 

Nombre de Conseillers :  

 

 En exercice : 17 

 

 Présents : 15 

 Votants : 16 

Absents excusés : 2 

Monsieur Gabriel DAUBE, Maire, Mesdames Odile DUCREY, Isabelle 

LEVOY, Messieurs Marc FEDINI, Guy PAREY, Damien PILLON Adjoints.  

 

Mesdames, Maryvonne BLYTH, Céline DELAFOSSE, Françoise 

DESHEULLES, Monique LEBRUN, Chantal LETHIMONNIER, Nohanne 

SEVAUX Conseillères. 

 

Messieurs, Jérôme LECONTE, Julien LESAGE, Etienne PIERRE-DIT-MERY 

Conseillers. 

 

Absents excusés : Fanny LAIR (pouvoir à Mme DELAFOSSE), Bertrand 

LEBOUTEILLER. 

A assisté également à la 

réunion 
Madame Yolande TONA, Directrice générale des services 

Secrétaire de séance Monsieur Marc FEDINI, 1er Adjoint 
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L'exploitation prévoit environ 600 séances par an, soit environ 11 à 12 séances par semaine, en tenant 
compte des créneaux réservés au spectacle vivant.  
35 % des séances de cinéma seront consacrées à des films recommandés Art & Essai afin d'obtenir le 
classement Art & Essai du CNC (Centre National du Cinéma). 

La programmation sera variée : 

− Films grand public et familiaux, 

− Films à dimension culturelle pour un public cinéphile, 

− Films destinés au jeune public, avec un objectif éducatif et de divertissement.  

 
La convention de délégation de service public envisagée aura pour objet de confier au délégataire 

l’exploitation du cinéma pour une durée de 6 années à compter de l'achèvement des travaux prévus aux 

alentours de la fin du premier semestre 2026. 

Les grands principes de cette exploitation vont porter sur la programmation, la politique d’accompagnement 

des publics, l’organisation d’évènements ponctuels et la communication. 

Le contrat devra ainsi définir : 

− des principes généraux d’exploitation : nombre minimum de séances, nombre de films, répartition 

des séances dans la semaine, dans l’année... 

 

− des principes généraux de programmation : nature, périodicité de la programmation.  

La programmation diversifiée destinée à l'ensemble des publics devra assurer un équilibre entre les 

films Art et Essai et les films de divertissement pour tous les publics, contribuant ainsi à l’animation 

du territoire. Le délégataire devra obtenir le classement Art et Essai. Il devra également avoir 

obligatoirement recours à une entente ou un réseau de programmation. 

 

− la politique d’accompagnement des publics : animations scolaires, animations "seniors", 

programmation jeune public… 

 

− la politique de communication 

 

− l’organisation de manifestations et d’évènements ponctuels 

 

− l’offre de prestations annexes 

 

Le délégataire assurera l’exploitation à ses risques et périls et versera à la Collectivité une redevance 

annuelle, contrepartie du droit d'utiliser les ouvrages mis à sa disposition. 

 

Cette redevance sera constituée soit d’un montant fixe, soit d'un montant fixe et d’une part variable dont 

les taux progressifs seraient fixés en fonction du nombre d’entrées ou du chiffre d’affaires. 
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En contrepartie, la Ville pourra être amenée à verser au délégataire une compensation pour contrainte de 

service public encadrée par l'article L. 2224-1 du Code général des collectivités territoriales et/ou proposer 

certains avantages en nature comme la prise en charge des frais liés aux fluides. 

 
Monsieur le Maire donne lecture des conclusions du rapport sur la gestion du fonctionnement du cinéma 
réalisé par la société HEXACOM qui propose l’exploitation par concession de service public du 
fonctionnement du cinéma, qui semble être la solution la mieux adaptée au contexte communal, sous 
réserve d’effectuer un contrôle de la bonne exécution du contrat. 
 

En effet, la délégation de service public est assurément le mode de gestion le plus adapté aux exigences de 

la Commune et aux spécificités de la gestion du cinéma. 

Par sa souplesse, elle permet de répondre aux contraintes de gestion inhérentes à l’exploitation d’un tel 

équipement. 

La gestion efficace d’un cinéma requiert, outre des capacités commerciales et de gestion financière déjà 

évoquées, une connaissance technique de ce milieu particulier, une maitrise des circuits de distribution des 

films, que la Collectivité pourrait certes acquérir mais au prix d’un risque financier important lié au manque 

d’expérience, et d’un risque de désaffection du public. 

Un professionnel saura également maximiser son modèle économique, mettant ainsi la Commune à l’abri 

d’un risque financier et/ou d’un déficit d’exploitation non maitrisé. La gestion déléguée permet ainsi à la 

Commune de maîtriser ses engagements financiers sans brider l’exploitant dans ses choix commerciaux 

puisque c’est le délégataire lui-même qui assumera le risque de l’exploitation. 

Enfin, entre la désignation du délégataire et l’ouverture du cinéma, celui-ci pourra accompagner et conseiller 

la Commune sur les travaux de second œuvre et l’aménagement du site, en apportant son expertise 

opérationnelle. 

Telles sont les raisons qui en définitive militent pour que soit envisagé l'exploitation du futur cinéma sous le 

régime de la délégation de service public. 

Monsieur le Maire propose au conseil municipal de délibérer au vu du rapport sur l’étude comparative des 
modes de gestion : 

− activité « cinéma » : gestion déléguée 

− activité « spectacle » : régie 

 
Le Conseil Municipal,  

 
VU, le Code général des collectivités territoriales, 

VU, le Code de la commande publique, 

VU, la réflexion menée sur les différents modes de gestion de l’exploitation d’un cinéma, 

VU, le rapport réalisé par la société HEXACOM présentant ces différents modes de gestion, 

CONSIDERANT que ce rapport met en évidence l’intérêt pour la commune de : 
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La présente délibération peut, si elle est contestée dans un délai de deux mois à compter de son affichage (ou de 

sa notification aux intéressés), faire l’objet des recours suivants : 

Recours gracieux auprès de mes services ou recours contentieux auprès du tribunal administratif de CAEN. Le 

tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

Internet www.telerecours.fr ». 

− recourir à une gestion déléguée sous la forme d’un contrat de concession de service public pour 

l’activité « cinéma », retenir un durée du contrat de délégation de 6 ans, soit une date d’échéance 

fixée au 1er septembre 2032 

− recourir à une gestion en régie pour l’activité « spectacle » 

 
Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− DECIDE le principe de déléguer sous forme d’un contrat de concession de service public, le 

fonctionnement du cinéma, pour une durée de 6 ans à compter du 1er septembre 2026. 

Article 2 : 

− ACTE le principe de la régie pour la gestion du fonctionnement de l’activité « spectacle ». 

Article 3 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à lancer la procédure de consultation pour la passation d’une 

convention de délégation de service public pour le fonctionnement du cinéma. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Pour extrait conforme, 
Fait à Périers, 
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